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RECOMMANDATIONS SUR LES POLITIQUES DE NORMALISATION 

RECOMMANDATION «L» 

Modèle international pour une harmonisation technique fondée sur de bonnes pratiques 
de réglementation à mettre en œuvre aux fins de la préparation, de l’adoption  

et de l’application de règlements techniques en ayant recours  
à des normes internationales 

 

Note du secrétariat 

1. On trouvera dans le présent document une recommandation fondée sur le projet 
de «Modèle international» dont le Groupe de travail des politiques d�harmonisation technique et 
de normalisation de la CEE-ONU a été saisi à sa onzième session, en octobre 2001 (documents 
TRADE/WP.6/2001/8, TRADE/WP.6/2001/8/Corr.1, et TRADE/WP.6/2001/8/Add.1). Ce projet 
de «Modèle international» avait été élaboré par l�Équipe ad hoc de spécialistes de la 
normalisation et des techniques de réglementation (Équipe START). 

2. À cette session, le Groupe de travail est convenu: 

! Qu�il était nécessaire du point de vue des marchés, et utile du point de vue des 
gouvernements, de continuer à réduire les entraves commerciales et de faciliter 
l�accès aux marchés; 

! Que le «Modèle international» élaboré offrait un cadre volontaire susceptible de 
contribuer à faciliter l�accès aux marchés en permettant de conclure des contrats 
sectoriels entre pays membres intéressés; 

! De demander au secrétariat d�inclure le texte du «Modèle international» dans la série 
de recommandations de la CEE-ONU sur les politiques de normalisation; 

! De demander à l�Équipe START: 

• D�étudier, pour donner suite à une demande du Comité de la CEE-ONU 
pour le développement du commerce, de l�industrie et de l�entreprise (voir 
le paragraphe 64 du document ECE/TRADE/280), en collaboration avec les 
organes subsidiaires de la CEE-ONU, les possibilités d�utiliser les principes et 
le concept du «Modèle international» dans leurs domaines de compétence 
dans le but d�identifier des projets pilotes potentiels; 

• D�apporter un soutien aux initiatives sectorielles fondées sur le «Modèle 
international», selon les souhaits des parties intéressées et selon les besoins. 

Généralités 

3. Les responsables de la réglementation ont à leur disposition plusieurs moyens pour éviter 
que les règlements techniques ne constituent des obstacles non nécessaires au commerce. 
L�Accord de l�OMC sur les obstacles techniques au commerce mentionne expressément 
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l�utilisation des normes internationales comme base des règlements techniques (voir art. 2.4 
et 2.6) et précise que les membres de l�OMC envisageront d�accepter comme équivalents les 
règlements techniques des autres membres (voir art. 2.7). Il prône également l�utilisation des 
guides ou recommandations internationaux pertinents comme base des procédures d�évaluation 
de la conformité (voir art. 5.4) et la conclusion entre les membres de l�OMC d�accords de 
reconnaissance mutuelle des résultats de leurs procédures d�évaluation de la conformité 
(voir art. 6.3). 

4. Au cours du premier examen triennal, le Comité des obstacles techniques au commerce 
(OTC) de l�OMC a répété que la mise en �uvre de bonnes pratiques de réglementation aux fins 
de la préparation, de l�adoption et de l�application des règlements techniques revêtait une 
importance prioritaire pour les membres de l�OMC dans l�optique de la facilitation du 
commerce. Lors du deuxième examen triennal, il a été convenu de poursuivre l�échange 
d�informations à cet égard, et il a par ailleurs été relevé qu�en réduisant au minimum l�utilisation 
des règlements techniques obligatoires et en appliquant des normes internationales volontaires, 
lorsque les conditions s�y prêtent, on pourrait alléger le poids des réglementations et ouvrir des 
perspectives d�accès aux marchés. Les membres de l�OMC sont également convenus à cette 
occasion que des échanges d�informations réguliers entre le Comité et d�autres organismes 
compétents seraient utiles. 

5. Le Groupe de travail des politiques d�harmonisation technique et de normalisation de 
la CEE-ONU (Groupe de travail 6 − WP.6) joue depuis plus de 30 ans le rôle d�intermédiaire 
entre les responsables de la réglementation d�une part et de la normalisation d�autre part. Il tient 
notamment à jour une liste de normalisation qui permet aux responsables de la réglementation 
de repérer les domaines où il leur semble utile d�élaborer des normes volontaires qui pourraient 
éventuellement être utilisées par la suite en combinaison avec des règlements techniques. 
La Commission économique pour l�Europe (CEE-ONU), dont relève le Groupe de travail 6, 
offre elle aussi depuis longtemps aux pays membres un cadre pour l�harmonisation des 
règlements techniques nationaux, comme c�est le cas dans le domaine des véhicules à moteur 
(WP.29 de la CEE-ONU − Forum mondial de l�harmonisation des Règlements concernant les 
véhicules). 

6. Il serait cependant possible d�aller plus loin encore dans l�harmonisation technique 
à l�échelle internationale en allégeant le poids des réglementations et en utilisant des normes 
internationales lorsque les conditions s�y prêtent. C�est pourquoi le Groupe de travail 6 a créé, 
en 1999, une équipe ad hoc de spécialistes de la normalisation et des techniques de 
réglementation (l�Équipe START). 

7. Le «Modèle international» reconnaît que l�Accord de l�OMC sur les obstacles techniques 
au commerce définit déjà un cadre destiné à garantir que les réglementations et normes 
techniques ne créent pas d�obstacles au commerce. Il complète ce cadre en suggérant des 
solutions pour assurer concrètement l�harmonisation technique et s�inspire des systèmes 
existants de bonnes pratiques à utiliser dans le cadre du processus d�harmonisation technique 
au niveau international. 

8. Le «Modèle international» énonce un certain nombre de principes et de procédures 
d�application sectorielle que les pays désireux d�harmoniser leurs règlements techniques 
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souhaiteront peut-être appliquer à titre volontaire. Le détail devra dans ce cas en être défini par 
les pays intéressés. 

Introduction 

9. Des discussions qui ont eu lieu au sein de différentes organisations et autres enceintes 
internationales ont mis en évidence un souhait de convergence des règlements techniques en vue 
de limiter les obstacles au commerce international et de faciliter l�accès aux marchés. Certes, 
il existe des règlements techniques internationaux, mais ils sont généralement peu maniables 
et trop détaillés. En outre, l�expérience a montré qu�ils sont difficiles à établir. En conséquence, 
une fois que de tels règlements sont en place, il est malaisé de les modifier. Il est souvent 
difficile de parvenir à des accords détaillés entre un grand nombre d�autorités de réglementation, 
et ce genre de règlement fait rarement l�unanimité. 

10. Un cadre réglementaire comportant des objectifs communs larges serait peut-être 
plus facile à mettre en place et pourrait faire plus facilement l�objet d�un consensus. En ce qui 
concerne les dispositions détaillées permettant d�atteindre des objectifs réglementaires communs, 
il serait possible d�avoir recours aux mécanismes des organismes internationaux à activité 
normative où sont représentées toutes les parties intéressées (y compris les autorités de 
réglementation) et qui ont la confiance de la communauté internationale. 

11. L�existence de ces problèmes a été reconnue par le Groupe de travail des politiques 
d�harmonisation technique et de normalisation de la CEE-ONU (WP.6) qui, à sa neuvième 
session, en mai 1999, a chargé une équipe de spécialistes d�étudier la question. Il s�agit de 
l�Équipe ad hoc de spécialistes de la normalisation et des techniques de réglementation 
(START), dont la constitution a été entérinée par le Comité pour le développement 
du commerce, de l�industrie et de l�entreprise de la CEE-ONU. L�objet des travaux de cette 
équipe est de proposer des principes directeurs relatifs à de bonnes pratiques en matière de 
réglementation et un mécanisme de coopération entre les autorités chargées de la réglementation, 
les organismes de normalisation et les branches d�activité, de façon à ce que les normes puissent 
être utilisées à bon escient dans la législation. 

12. Des efforts importants ont été engagés en vue de l�élimination des obstacles techniques 
au commerce, notamment dans le cadre de l�Accord de l�OMC sur les obstacles techniques au 
commerce, et il convient de développer les aspects pratiques de procédures complémentaires à 
cet accord et compatibles avec lui. À cet effet, il serait possible de mettre en place un mécanisme 
général reliant règlements techniques harmonisés et normes internationales. La mise au point 
du projet de «Modèle international» provisoire présenté plus loin s�est inspirée des travaux utiles 
accomplis par d�autres instances internationales, notamment de l�examen des politiques 
commerciales effectué par l�OMC, des travaux de l�OCDE sur la réforme des réglementations 
et les normes internationales, et des principes directeurs sur de bonnes pratiques en matière de 
réglementation élaborés par la Coopération économique Asie-Pacifique (APEC) et la Rencontre 
Asie-Europe (ASEM). 

13. Par exemple, on considère que, chaque fois qu�un règlement technique (désigné ci-après 
sous l�abréviation «TR»; les abréviations sont explicitées dans l�annexe A) est établi ou révisé, 
les responsables de la réglementation devraient suivre les principes énoncés dans l�Accord 
de l�OMC sur les obstacles techniques au commerce. En particulier, les TR devraient reposer sur 
les normes internationales pertinentes lorsqu�elles existent ou sont sur le point d�être établies, 
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sauf lorsque ces normes seraient inefficaces ou inadaptées au règlement technique en question; 
d�autre part, les TR ne devraient pas entraver les échanges plus que nécessaire ni être 
discriminatoires. 

14. Lorsque les pays intéressés jugent utile de procéder à une harmonisation, le «Modèle 
international» propose des mesures concrètes visant à faciliter et à accélérer l�harmonisation des 
règlements techniques en convenant d�objectifs réglementaires communs (CRO) pour certains 
produits ou groupes de produits (secteurs). 

Proposition de modèle pour l’harmonisation des règlements techniques  
et la libre circulation des produits conformes 

Éléments fondamentaux pour l’harmonisation et la libre circulation 

15. Le «Modèle international» énonce les mesures à prendre lorsqu�un certain nombre de 
pays Membres de l�ONU sont favorables à l�harmonisation de règlements techniques. 
Cette harmonisation devrait de préférence être limitée à la définition d�objectifs réglementaires 
communs (CRO) qui répondraient aux préoccupations légitimes des gouvernements, par exemple 
en matière de santé publique, de sécurité ou de protection de l�environnement. Les principaux 
éléments à incorporer dans un CRO sont indiqués dans l�annexe B. L�élaboration, l�adoption ou 
l�application des CRO ne devront avoir ni pour objet ni pour effet de créer des obstacles 
non nécessaires au commerce international. Les CRO seront transposés dans des règlements 
techniques nationaux par les pays qui y auront souscrit. Le mécanisme de transposition sera 
déterminé par chaque pays selon son système juridique national. Pour démontrer la conformité 
de produits avec des CRO, il sera possible, par exemple, d�avoir recours à des normes 
internationales pertinentes. 

16. Il convient d�établir une distinction entre les spécifications applicables aux produits 
proprement dits et les prescriptions relatives à l�évaluation de la conformité, dont l�objet est de 
faire en sorte que les produits mis sur le marché possèdent les caractéristiques requises. Les CRO 
portent sur ces deux aspects. 

17. Pour que le système de CRO facilite effectivement le commerce, il est nécessaire de mettre 
en place des mécanismes garantissant que les produits visés par un CRO qui sont conformes 
à ce dernier et dûment certifiés comme tels puissent être mis sur le marché dans les pays qui ont 
souscrit à ces CRO.  

18. Les pays ayant souscrit à un CRO veilleront à ce que les produits qui sont conformes 
à ce dernier puissent être mis sur leur marché en vue d�une libre circulation sans être soumis 
à des prescriptions supplémentaires concernant le produit lui-même ou l�évaluation de sa 
conformité (tests ou homologation). Si un pays impose des règles supplémentaires bien qu�il ait 
souscrit à un CRO, il devra en informer les autres pays [par l�intermédiaire de la Commission 
économique pour l�Europe (CEE-ONU)]. En pareil cas, les autres pays pourront prendre des 
mesures appropriées et, en définitive, restreindre la libre circulation sur leur marché des produits 
considérés provenant de ce pays. 
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Détermination de la nécessité d’une harmonisation 

19. Les règlements techniques et leur harmonisation sont du ressort des autorités nationales 
chargées de la réglementation. La nécessité d�une harmonisation pourra être déterminée, 
entre autres, par l�un des mécanismes de «déclenchement» suivants: 

! Études dont la réalisation a été expressément demandée à des spécialistes 
d�un secteur/d�une branche d�activité par des gouvernements, des organisations 
internationales, des associations d�entreprises ou des organisations non 
gouvernementales et qui sont présentées dans le cadre d�instances nationales, 
régionales ou internationales; 

! Initiatives prises par un ou plusieurs pays en vue d�harmoniser leurs TR au niveau 
international; 

! Initiatives prises lorsqu�un pays donne suite à des plaintes déposées par des agents 
économiques étrangers ou nationaux au sujet de son régime de TR. 

20. Dans le cas de TR nouveaux ou révisés, les procédures de notification existant dans 
le cadre de l�Accord de l�OMC sur les obstacles techniques au commerce prévoient que les 
règlements techniques ou procédures d�évaluation de la conformité projetés soient notifiés 
systématiquement. On peut considérer qu�il s�agit d�un mécanisme de déclenchement d�un 
examen de la nécessité d�un TR. Si cette nécessité est reconnue par d�autres pays, ceux-ci 
pourraient être disposés à indiquer qu�ils souhaitent que ce TR fasse l�objet d�une harmonisation 
internationale. 

Processus d’établissement d’un CRO 

21. Un pays Membre de l�ONU désireux de faire jouer le mécanisme du «Modèle 
international» pour l�harmonisation de règlements techniques par le biais de l�établissement 
de CRO pourra demander à l�Organisation des Nations Unies (CEE-ONU) de lancer un appel 
à la participation d�autres États Membres de l�ONU (les procédures à suivre sont exposées 
en détail dans l�annexe C). L�objet d�un tel appel sera de voir l�intérêt que suscite la perspective 
d�une harmonisation internationale par l�intermédiaire de CRO convenus d�un commun accord 
pour les produits ou groupes de produits considérés. Si d�autres États Membres de l�ONU 
répondent positivement à cet appel, les pays concernés coopéreront à la mise au point des CRO. 

22. L�annexe C décrit la procédure proposée pour l�établissement ou la révision de CRO et les 
modalités légales de leur approbation. Sur la base de la proposition relative aux CRO, les pays 
intéressés − c�est-à-dire tout pays ayant répondu positivement à un appel à la participation − 
coopéreront à l�établissement de ces CRO. Au cours de leur élaboration par le groupe de pays 
intéressés, tout autre État Membre de l�ONU pourra s�associer à ces derniers ou participer à leurs 
travaux en qualité d�observateur. 

23. Après l�achèvement de la rédaction des CRO, les États Membres de l�ONU qui y auront 
souscrit annonceront à l�Organisation des Nations Unies (CEE-ONU), dans un souci de 
transparence, leur intention de les incorporer dans leurs règlements techniques nationaux. 
Les autres États Membres de l�ONU seront invités à les mettre en �uvre à titre volontaire, 



 TRADE/WP.6/2002/7 
 page 7 
 
soit immédiatement, soit en temps utile. L�ONU enregistrera les CRO et prendra acte de leur 
incorporation dans les règlements techniques nationaux. Cette information sera accessible à tous. 

24. En même temps qu�ils élaboreront les CRO, les pays devront vérifier s�il existe des normes 
internationales pertinentes dont ils pourraient s�inspirer. En l�absence de telles normes, 
ils pourront, par l�intermédiaire de leurs représentants officiels, avoir des consultations avec 
les organismes internationaux à activité normative concernant le lancement de nouveaux travaux 
de normalisation à l�appui de dispositions spécifiques des CRO. On suppose que les pays qui 
collaboreront à l�élaboration d�un CRO appuieront les activités connexes de normalisation 
dans la limite des ressources dont ils disposent et qu�ils s�abstiendront de mener des activités 
susceptibles d�aller à l�encontre de ces travaux ou de les compromettre. 

25. Les CRO devront faire mention des normes internationales pertinentes qui peuvent être 
communiquées par les organismes internationaux à activité normative ainsi que de leurs 
conditions d�utilisation. 

Façon de déterminer et d’assurer la conformité avec un CRO 

26. L�objectif réglementaire commun devra énoncer des prescriptions concernant les moyens 
d�assurer qu�un produit lui est conforme et d�en apporter la preuve. Chaque fois que cela sera 
possible, il faudra privilégier la déclaration de conformité du fournisseur (SDoC) comme moyen 
d�indiquer la conformité. Cependant, dans certains cas, en particulier lorsque la sécurité et la 
santé revêtent une importance particulière, les États Membres de l�ONU souscrivant à un CRO 
estimeront peut-être nécessaire de recourir à des procédures plus rigoureuses. Que la SDoC soit 
jugée suffisante ou qu�une procédure plus rigoureuse soit requise, les procédures devront être 
définies dans le CRO. Si une évaluation par un tiers est jugée nécessaire, le CRO devra préciser 
que la conformité est évaluée et attestée par un organisme agréé d�évaluation de la conformité 
(RCAB). 

Organismes agréés d’évaluation de la conformité (RCAB) 

27. Les critères de compétence technique des organismes d�évaluation de la conformité (CAB) 
dans le domaine défini par le CRO devront figurer dans celui-ci. Les pays qui se seront mis 
d�accord sur un CRO pourront agréer des CAB aux fins de l�évaluation et de l�attestation dans le 
cadre du CRO. La liste des organismes agréés devra être rendue publique, par exemple en étant 
annexée au CRO, et ces organismes devront être enregistrés auprès de l�ONU (CEE-ONU). 

Déclaration de conformité du fournisseur relative à un CRO 

28. Les produits visés par un CRO seront accompagnés d�un titre (une SDoC ou un certificat 
de conformité, par exemple) démontrant soit que le fournisseur les déclare conformes au CRO, 
soit que leur conformité a été évaluée et attestée par un RCAB. Dans l�un et l�autre cas, une 
pièce justificative devra être jointe au produit. La nature de cette pièce justificative devra être 
précisée par le CRO. Toute déclaration de conformité devra comporter une référence au CRO 
considéré, par exemple le numéro d�enregistrement attribué à ce dernier par l�Organisation 
des Nations Unies (CEE-ONU). 
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Surveillance du marché et clause de protection 

29. Les pays qui auront adopté des CRO d�un commun accord seront responsables de la 
surveillance du marché sur leur territoire et auront le droit de retirer de leur marché national 
les produits qui n�y seraient pas conformes. 

30. Un pays pourra invoquer la clause de protection d�un CRO (pour plus de détails, 
voir l�annexe B) afin de prendre les mesures voulues pour retirer un produit du marché ou 
en restreindre la libre circulation lorsque ledit produit, même conforme à un CRO, est jugé 
dangereux pour la santé et la sécurité, ou risque de compromettre la réalisation d�autres objectifs 
légitimes. 

31. Les pays devront déclarer à l�Organisation des Nations Unies (CEE-ONU) les mesures 
ainsi prises s�agissant de produits nationaux ou étrangers, et en indiquer les raisons. 

*     *     * 
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Annexe A 

Abréviations utilisées dans le «Modèle international» 
 

CAB Organisme d�évaluation de la conformité 

CEE-ONU Commission économique pour l�Europe de l�ONU 

CRO Objectif réglementaire commun 

RCAB Organisme agréé d�évaluation de la conformité 

SdoC Déclaration de conformité du fournisseur 

TR Règlement technique 

*     *     * 
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Annexe B 

Principaux éléments à incorporer dans un objectif réglementaire commun 

Un objectif réglementaire commun (CRO) est un document convenu d�un commun accord 
enregistré par l�Organisation des Nations Unies (CEE-ONU) et accessible au public. 
En établissant un tel document, les pays intéressés s�entendent sur des éléments tels que les 
suivants: 

Portée 

Énoncé des produits ou des groupes de produits visés par le CRO. 

Les pays devront s�entendre sur les produits pour lesquels des objectifs légitimes de 
réglementation sont requis. À cette fin, ils peuvent utiliser les systèmes de classification 
internationaux tels que le système harmonisé de désignation et de codification des marchandises. 

Prescriptions applicables aux produits 

Les objectifs légitimes de réglementation expriment l�obligation incombant aux 
gouvernements de protéger l�intérêt public dans des domaines tels que la santé ou la sécurité 
des personnes, la vie ou la santé des animaux ou des végétaux, ou la protection de 
l�environnement. Les prescriptions nécessaires à la protection des objectifs légitimes devront 
faire état des principaux sujets de préoccupation et être énoncées en fonction des propriétés 
d�emploi (performances) du produit plutôt que de sa conception ou de ses caractéristiques 
descriptives. Elles devront se limiter aux aspects pertinents et être proportionnées au danger 
inhérent à un produit ou un groupe de produits donnés. 

Les dispositions détaillées indiquant la manière de répondre aux prescriptions du CRO 
devront de préférence figurer dans des normes internationales, lesquelles feront l�objet de 
renvois dans le CRO. 

Renvoi à des normes 

Le CRO devra comporter une liste de normes internationales applicables correspondant 
intégralement ou partiellement aux prescriptions. 

Le CRO pourra contenir des dispositions stipulant que les produits conformes aux normes 
internationales faisant l�objet des renvois sont réputés conformes aux prescriptions. 

Clause de conformité 

Le CRO devra comporter une disposition permettant d�attester la conformité. 

Les pays devront s�entendre sur l�étendue et la teneur d�éventuelles procédures 
d�évaluation de la conformité dont ils estiment qu�elles procurent le niveau nécessaire de 
protection dans le cadre du CRO. Celui-ci devra également préciser les conditions selon 
lesquelles des fournisseurs peuvent opérer un choix si plus d�une option est disponible. 
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Ces options seront, par exemple, la déclaration de conformité du fournisseur, la certification par 
une tierce partie ou l�inspection. 

Le cas échéant, le CRO devra également désigner les organismes reconnus pour évaluer 
et attester la conformité, ainsi que les critères de compétence auxquels ils doivent répondre. 

Surveillance du marché et clause de protection 

Les pays qui auront adopté des CRO d�un commun accord seront responsables de la 
surveillance du marché sur leur territoire et auront le droit de retirer de leur marché national 
des produits qui ne seraient pas conformes à un CRO. 

Le CRO devra comporter une disposition (clause de protection) selon laquelle un pays, 
s�il constate que des produits censés être conformes ne le sont pas en réalité, pourra, dans 
l�intention de préserver les objectifs légitimes, retirer ce produit de son marché. Le CRO devra 
également comporter une disposition selon laquelle le pays qui a recours à la clause de protection 
devra notifier à l�Organisation des Nations Unies (CEE-ONU) les produits qui ont été retirés 
du marché et les conditions attachées au CRO qui auraient dû être respectées mais qui ne l�ont 
pas été. 

Lorsqu�il sera constaté qu�un produit, par ailleurs conforme au CRO ou aux normes 
internationales applicables, compromet la poursuite d�objectifs légitimes, un pays signataire 
d�un CRO pourra retirer ledit produit du marché ou en restreindre la libre circulation. Dans 
ce cas, le recours à la clause de protection sera également assujetti à la condition selon laquelle 
le pays qui s�en prévaut le déclare à l�Organisation des Nations Unies (CEE-ONU) et indique les 
raisons justifiant sa décision. 

*     *     * 
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Annexe C 

Procédures administratives et dispositions institutionnelles (y compris  
l’«appel à la participation» pour la définition d’«objectifs réglementaires 

communs» (CRO) et l’élaboration de CRO) 

Article premier 

Cadre institutionnel général 

1.1 L�enregistrement des objectifs réglementaires communs (CRO) et l�interprétation des 
dispositions du «Modèle international» incomberont au Groupe de travail des politiques 
d�harmonisation technique et de normalisation de la CEE-ONU (Groupe de travail 6 - WP.6), 
qui assurera la coordination des travaux faisant suite aux demandes d�harmonisation technique 
reçues par le secrétariat de la CEE-ONU. S�il le juge utile, le Groupe de travail 6 pourra 
constituer des groupes d�experts pour suivre ces travaux et les exécuter. 

Article 2 

Appel à la participation 

2.1 Un pays ou plusieurs (au moins trois pays désireux d�harmoniser leurs règlements 
techniques en s�inspirant du «Modèle international» et d�inviter d�autres pays à se joindre à eux) 
lanceront, par l�intermédiaire du secrétariat de la CEE-ONU, un «appel à la participation» 
s�adressant à tous les États Membres de l�ONU. L�appel devra comporter les informations 
nécessaires à la définition d�un CRO (voir l�annexe B). Les pays souhaitant s�associer aux 
travaux dans le cadre d�un tel appel devront en aviser le secrétariat dans un délai de trois mois 
(à compter de la date de transmission de l�appel par le secrétariat de la CEE-ONU). Les pays 
ayant exprimé un tel souhait pourront entamer le processus d�harmonisation technique trois mois 
après la date de transmission de l�appel. 

2.2 Sur la base des réponses à l�appel, une équipe de travail à composition non limitée 
rassemblant les pays intéressés sera constituée dans le but d�élaborer des objectifs réglementaires 
communs (CRO) concernant la sécurité, la santé, la protection de l�environnement et d�autres 
préoccupations légitimes des gouvernements relatives aux produits ou au groupe de produits 
en question. 

2.3 Ces équipes de travail à composition non limitée �uvreront dans la transparence, et 
tout autre État Membre de l�ONU exprimant le souhait de s�associer à leurs travaux pourra 
le faire à tout moment. Les équipes de travail arrêteront elles-mêmes leurs procédures de travail. 
Elles tiendront le secrétariat de la CEE-ONU informé de leurs travaux, qui seront rendus publics 
par les moyens appropriés (par exemple par l�intermédiaire de l�Internet). 

Article 3 

Registre des objectifs réglementaires communs (CRO) de la CEE-ONU 

3.1 Un registre sera établi et tenu à jour par le secrétariat de la CEE-ONU pour les CRO 
élaborés suivant le «Modèle international». Il portera le nom de «Registre des CRO 
de la CEE-ONU». 
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3.2 Les pays qui auront adopté un CRO d�un commun accord présenteront ce dernier 
au Groupe de travail 6 par l�intermédiaire du secrétariat de la CEE-ONU. 

3.3 Les CRO convenus d�un commun accord visés dans le paragraphe ci-dessus devront 
comporter les principaux éléments spécifiés dans l�annexe B au «Modèle international». 
L�élaboration, l�adoption ou l�application des CRO n�auront ni pour objet ni pour effet de 
créer des obstacles non nécessaires au commerce international. 

3.4 Si les éléments formels qui doivent figurer dans le CRO convenu d�un commun accord 
(tels qu�ils sont précisés dans le Modèle) s�y trouvent, le CRO sera considéré comme étant 
inscrit au Registre de la CEE-ONU à la date de sa soumission au secrétariat de cette dernière. 

3.5 Lorsqu�il enregistrera un CRO, le secrétariat y joindra des copies de toutes les pièces 
pertinentes s�y rapportant. Toutes les pièces reçues par le secrétariat de la CEE-ONU 
conformément aux dispositions du présent article seront rendues publiques par les moyens 
appropriés (par exemple par l�intermédiaire de l�Internet). 

3.6 La révision ultérieure des CRO déjà convenus d�un commun accord s�effectuera selon 
les modalités énoncées à l�article 2 pour les appels à la participation. 

Article 4 

Adoption par les pays des objectifs réglementaires communs (CRO) enregistrés 
et notification de leur application  

4.1 Un pays ayant marqué son accord avec un CRO soumettra ce dernier à la procédure 
qu�il utilise pour l�intégration dans sa propre législation des prescriptions techniques spécifiées 
dans le CRO. Tout autre pays pourra à tout moment informer le secrétariat de la CEE-ONU 
de son intention d�appliquer et d�utiliser le CRO (auquel cas il suivra les procédures énoncées 
dans le présent article). 

4.2 Un pays qui intègre un CRO dans sa propre législation notifiera par écrit au secrétariat 
de la CEE-ONU la date à partir de laquelle le CRO sera appliqué. Le pays devra faire cette 
notification dans un délai de 60 jours à compter de la date à laquelle il aura adopté le CRO. 

4.3 Un pays visé au paragraphe 1 du présent article qui, à l�issue de la période d�un an suivant 
la date d�enregistrement d�un CRO dans le Registre de la CEE-ONU, n�aura pas intégré ce CRO 
dans sa législation indiquera à quel stade de la procédure intérieure se trouve le CRO 
en question. Un rapport de situation sera présenté pour chaque période d�un an si le nécessaire 
n�a pas été fait à la fin de cette période. Un pays visé au paragraphe 1 du présent article qui 
accepte des produits conformes aux prescriptions techniques d�un CRO enregistré sans intégrer 
ce dernier dans sa propre législation notifiera par écrit au secrétariat de la CEE-ONU la date 
à laquelle il a commencé ou commencera à accepter ces produits. 

----- 


